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-

UN DISPOSITIF DE PLAGE ECOLOGIQUE DÈMONTABLE

Ce sujet de Travail Personnel de Fin d'Etudes fut, avant-tout, motivé par mon lieu d'habitation qui se trouve désor-
mais en Corse, à Calvi.

Originaire d'Antibes, sur la Côte d'Azur, c'est avec émerveillement que j'ai découvert la Corse, il y a quatre ans.
Et, quelle a été ma surprise d'y découvrir un paysage encore vierge, en comparaison de celui auquel j'étais habituée sur la
Côte! Un linéaire de Littoral, occupé de façon intermittente aux abords des communes, et si sauvage jusqu'au prochain lieu
habité, m'a fait prendre conscience de cet abus d'urbanisation dont le paysage maritime est victime.

En Corse, le portrait n'est pas si noir, et ne le sera certainement jamais. Et, le juste milieu entre interdiction de construi-
re pour sauvegarder l'environnement, et bétonnisation si redoutée, ne peut se faire sans la mise en place d'une protection du
littoral par la règlementation (Loi Littoral, Autorisation d'Occupation Temporaire).

Le respect du bord de mer, ainsi que son occupation temporaire, semblent être une utopie au regard des établissements
qui se succèdent sur la plage de Calvi, et qui ponctuent sans élégance, ni intégration, ni souci d'environnement, ce littoral si
apprécié, et depuis fort longtemps.
Calvi est très vite devenue une cité balnéaire très appréciée; ses «paillotes», au départ réels établissements de plage, se sont
peu à peu transformées en restaurant, et bien sür «endurcies» et «enracinées)) de façon beaucoup moins temporaire, au fur et
à mesure que les services vétérinaires exigeaient des mises aux normes d'hygiène.
Aujoud'hui, je me dis quel dommage de rester inactive devant ce spectacle de bâtiments vieillissants et rafistolés, surtout si,
de par ma profession, j'ai l'opportunité de soumettre une alternative à ces «verrues))

L'étude qui suit, est réalisée dans une recherche écologique de l'architecture: matériaux employés les moins polluants
possibles, recherche systématique d'économie d'énergie, préoccupation de la gestion de l'eau, et des déchets, choix d'un parti
architectural qui permettra au projet de s'intègrer à son milieu, et d'intègrer son milieu. Il utilisera les ressources naturelles
qu'il peut lui offrir dans le but d'une synergie entre la construction et le site naturel. Pour cela, je m'aide d'une méthode de
travail proposée par la Haute Qualité Environnementale, démarche qui me semble naturelle d'adopter aujourd'hui.

ECOLE
 N

ATIO
NALE

 S
UPERIE

URE D
'ARCHITECTURE D

E M
ARSEILL

E 

DOCUMENT S
OUMIS

 A
U D

ROIT D
'AUTEUR



IV • L'actualité des
«paillotes»

TRAVAIL PERSONNEL DE fiN D'ETUDES - CAROLE IURCHAU - 2002 - ECOLE D'ARCHITECTURE DE MARSEILLE LUMINY

1. La Haute Qualité
Environnementale

fr!QD

2-1 Origine de la
Qualité

Environnementale.
2-2 La démarche HQE

Il • Le site: Calvi

3-1 Description
3-2 Données climatiques,
3-3 Ressources du site 1

3-4 Historique de la cité
balnéaire

3-5 Le tourisme
balnéaire

3-6 L'occupa tion de la
plage aujourd'hui

III- La règlementa-
tion

4-1 Loi littoral
4-2 Autorisation

d'Occupation
Temporaire

4-3 La restauration

-

1ntroduction

L'objet de ce travail est de proposer une solution, d'une part, légale, à l'occupation du littoral, en regard du projet
de loi concernant la Corse, et plus précisément de l'article 12 sur l'adaptation de la loi littoral; et d'autre part, une solution
architecturale écologique, dans un but de sauvegarde et de protection de l'environnement.

Je propose ainsi, aux professionnels du tourisme, et plus particulièrement aux plagistes, une alternative à leur
établissement.

Mon étude part du constat suivant:

- L'article 12,du projet de loi relatif à la Corse, suscite de nombreux commentaires, accréditant l'idée d'un risque incon-
trôlé d'aménagements non maitrisés, soumis à la loi du profit, sans considération des impératifs de protection des espaces lit-

~Jl toraux.
- Une des adaptations majeures de la loi littoral, est de permettre, sur certaines plages particulièrement fréquentées et

précisément définies, la réalisation temporaire d'aménagements légers, à l'exclusion de toute construction permanente.
- Il est absolument nécessaire pour l'économie de la Corse, de continuer d'offrir à ses touristes de bord de mer les agré-

ments sanitaires et autres dont ils bénéficient actuellement en toute illégalité.
- Il est impératif, devant l'exemple décevant de la Côte d'Azur, de concevoir des aménagements en harmonie avec la

préservation de l'environnement et le respect des paysages et des sites.

C'est alors que je me pose le problème de savoir s'il est possible de concevoir un établissement de plage répondant aux
critères suivants: démontable, architecturalement significatif et discret, écologique, conforme aux normes d'hygiène, pro-
duit de façon industrielle.

Dans la première partie de ce mémoire, je décris les contextes dans lequel s'inscrit mon projet.
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Introduction

J'aborde, tout d'abord, la notion de Haute Qualité Environnementale, ainsi que la démarche que j'ai choisi
d'adopter pour me guider dans mon travail. Puis j'aborde Calvi (géographie et climat) et relate la formation de
cette cité balnéaire et le rôle majeur du tourisme balnéaire pour l'économie de la Corse. Enfin, le contexte est aussi
celui des règlementations auxquelles il ne faut pas déroger, tant en ce qui concerne l'occupation du littoral, que le
domaine de la restauration commerciale.

La seconde partie concerne l'objet architectural.
Je traite, dans un premier temps, l'aspect écologique du projet. J'y aborde tous les points dans lesquels l'établisse-
ment concourt à protéger le site sur lequel il s'implante. Il s'agit des méthodes de production d'énergie grâce à l'uti-
lisation des énergies renouvelables, des techniques pour diminuer les besoins en énergie. Enfin, il s'agit de la ges-
tion de l'eau, ainsi que celles des déchêts.
Puis, je traite de l'aspect structurel du bâtiment. Il s'agit, d'abord, du concept de modularité que j'ai choisi d'ex-
ploiter, avec le principe structurel adopté et la manière dont il vient s'implanter. Chaque élément structurel y est
étudié. Pour finir, j'aborde les différentes formes que peut prendre l'établissement, selon le nombre et l'agencement
des modules, dans le but d'un développement durable, ainsi que l'aspect financier.
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III lE PROJET......~ ...~ ....
2-1 Origine de la Qualité Environnementale: le développement durable

La Qualité Environnementale d'un projet est une notion encore floue, malgré qu'elle soit de plus en plus
dans l'air du temps. Elle est née d'une prise de conscience de la fragilité et de la limite des ressources naturelles,
dont le déclencheur a été les multiples dysfonctionnements dus à la crise pétrolière notamment. Ainsi, la qualité
environnementale est subordonnée à la notion de Développement Durable, manifestation de la prise de
conscience de la vulnérabilité de l'éco-système.
Cette pratique de développement, adoptée par quelques associations écologiques au départ, puis par toute la
Communauté Européenne par la suite, est motivée principalement par une maîtrise de l'énergie, afin que «l'ex-
tension des villes, les modes de vie des hommes, en quelques sortes l'évolution de l'humanité, prenne en consi-
dération celle des générations futures.» Cela s'accompagne d'enjeux économiques, politiques, sociaux ... très forts.
Malgrè ceux-ci, la France n'est pas le pays le plus avancé dans le domaine du Développement durable.

Le concept de HQE est un moyen de répondre au développement durable, dans le secteur du bâtiment. il
prend en compte la maîtrise des impacts du bâtiment sur son environnement, la création d'un environnement
sain pour les utilisateurs, et la préservation des ressources naturelles. Ce concept est issu des réflexions du
Sommet de la Terre à Rio (1992), après le constat suivant:
«Le secteur du bâtiment consomme 50 % des ressources naturelles, 40 % de l'énergie, et 16 % de l'eau.»
(La HQE - Guide de l'EDF>
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~~:..

'J6~ \.
,Il

2-2 La démarche HQE

La démarche HQE est une proposition de
méthode de travail pour les maîtres d'ouvrage et
les maîtres d'oeuvre. Elle donne des orientations,
et des points de réflexion indicatifs, à toutes les
phases de la construction d'un bâtiment, de sa
conception à sa réception. Elle considère égale-
ment la vie du bâtiment. C'est pourquoi, la
démarche s'applique en premier aux bâtiments
publics, du fait de leur impact, mais également car
les collectivités ont le devoir de montrer
l'exemple. Néanmoins, elle s'applique à tous les
secteurs, qu'il s'agisse de constructions neuves ou
de réhabilitations.

Nlême si cette démarche est conçue pour
des projets plus grands que mon objet architectu-
ral démontable, en raison de leurs impacts autre-
ment plus importants, je l'utilise malgrè tout afin
de m'y sensibiliser.

La HQE dégage quatorze points de
réflexion (<<cibles»),qu'elle regroupe en trois
grandes catégories. (source: Guide de la HQE, EDF,
Décembre 2000)

1 1
•

- Les cibles d'éco-construction :
elles concernent le bâtiment HQE ainsi que sa gestion.

- Cible nOI : elle concerne la relation harmonieu-
se des bâtiments avec leur environnement immédiat. il
s'agit de :

- L'utilisation des opportunités offertes par le
voisinage et le site.

- La gestion des avantages et des inconvénients
de la parcelle,

- L'organisation de la parcelle pour créer un
cadre de vie agréble.

- La réduction des risques de nuisances entre le
bâtiment, son voisinage et son site.

- Cible n02 : elle informe sur le choix intégré des
procédés et des produits de construction. ils'agit de :

- L'adaptabilité et la durabilité des bâtiments.
- Le choix des procédés de construction.
- Le choix des produits de construction

- Cible n03 : elle concerne les chantiers à faibles
nuisances. TIs'agit de:

-Le tri sélectif des déchets de chantier, pour récu-
pération et recyclage.

- La réduction du bruit du chantier.
- La réduction des pollutions de la parcelle et du

voisinage.
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2 - Les cibles d'éco-gestion :

- Cible n04 : elle concerne la gestion de
l'énergie. Il s'agit de :

- Le renforcement de la réduction de la
demande et des besoins énergétiques.

- Le renforcement du recours aux Energies
Nouvelles et Renouvelables (ENR)

- Le renforcement de l'efficacité des équipe-
ments énergétiques.

- Cible nOS:elle concerne la gestion de l'eau.
Il s'agit de:

- La gestion de l'eau potable.
- L'assurance de l'assainissement des eaux

usées (notamment par branchement séparatif).
- L'aide à la gestion et au recyclage des eaux

pluviales.

- Cible n06 : elle concerne la gestion des
déchets d'activité. Il s'agit de :

- La conception des dépôts de déchets de ges-
tion d'activités dès les premières esquisses (gestion
des papiers, des déchets de cuisine, des déchets
toxiques, etc...).

- Le tri sélectif des déchets de gestion d'acti-
vités.

1 1
• ,

- Cible n07 : elle concerne l'entretien et la
maintenance. Il s'agit de :

-L'anticipation et la prise en compte des
besoins de maintenance.

- La mise en place de procédés efficaces de ges-
tion technique et de maintenance.

- La maîtrise des effets environnementaux des
procédés de maintenance.

3 - Les cibles de confort:
Cible nOS: elle traite du confort hygro-

thermique. Il s'agit de :
- La permanence des conditions de confort

hygrothermique
- L'homogénéité des ambiances hygrother-

miques.
- Le zonage hygrothermique, en fonction des

utilisations.

- Cible n09 : elle traite du confort acoustique. Il
s'agit de:

- La correction acoustique.
- L'isolation acoustique.
- L'affaiblissement des bruits d'impact et

d' équipements.
- Le zonage acoustique, en fonction des utilisa-

tions.
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- Cible n° 10 : elle traite du confort visuel.
Il s'agit de :

- La relation visuelle satisfaisante avec l'ex-
térieur.

- L'éclairage naturel optimal en termes de
confort et de dépenses énergétiques.

- L'éclairage artificiel satisfaisant et en
appoint de l'éclairage naturel.

"

- Cible n° 11 : elle traite du confort olfactif.
Il s'agit de :

- La réduction des sources d'odeurs désa-
gréables.

- La ventilation permettant l'évacuation des
odeurs désagréables.

4 - Les cibles de santé:

• Cible n° 12 : elle traite des conditions
sanitaires. Il s'agit de :

- La création de caractéristiques des
ambiances intérieures satisfaisantes.

- La création de conditions d'hygiène opti-
males.

- La facilitation du nettoyage et de l'évacua-
tion des déchets d'activité.

- La création de commodités pour les per-
sonnes à capacités réduites.

1 / LES CONTEXTES 1 Il LE PROJET
•

• Cible n° 13 : elle concerne la qualité de
l'air. Il s'agit de :

- La gestion des risques de pollution par les
produits de construction.

- La gestion des risques de pollution par les
équipements.

- La gestion des risques de pollution par l'en-
tretien ou l'amélioration.

- La gestion des risques d'air neuf pollué.
- La ventilation pour garantir une qualité d'air

satisfaisante.

- Cible nO 14 : elle concerne la qualité de
l'eau. Il s'agit de :

- La protection du réseau de distribution col-
lective d'eau potable, et maintien de la qualité de
l'eau potable dans les bâtiments.

- L'amélioration éventuelle de la qualité de
l'eau potable.

- Le traitement éventuel des eaux non
potables utilisées.

- La gestion des risques liés aux réseaux
d'eaux non potables.
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Comme il s'agit bien d'une démarche, la réponse à tous ces points n'est pas requise. ils'agit de pistes,
qui, selon la nature du projet, pourront être explorées ou non. D'ailleurs, certaines réponses peuvent appa-
raître contradictoires, et répondre à une cible au détriment d'une autre. Mais, l'essentiel est qu'elle favorise les
choix que seront amenés à faire, ensemble, les différents acteurs de la construction. On ne parle pas encore de
«label», mais cette démarche tend à se règlementer (c'est déjà le cas au Canada et dans les pays du Nord de
l'Europe). La loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30 Décembre 1996, ainsi que la loi sur
l'aménagement durable du territoire du 16 Juin 1999 en sont la manifestation. il existe une association HQE
qui a formalisé cette méthode, mais d'autres références complémentaires existent comme le CSTB, l'Ecole des
Mines ...

En ce qui concerne un établissement de plage démontable, toutes les cibles n'attendent pas nécessaire-
ment une réponse. En effet, la cible n03, par exemple, concernant la gestion du chantier, ne sera pas abordée,
étant donnée tout simplement l'absence de chantier. le bâtiment arrivera «en kit» sur le site pour être monté
par des hommes dans un délai minimum. L'entretien et la maintenance n'ont pas réellement d'impact sur l'en-
vironnement, étant donné le caractère provisoire du bâtiment, ainsi que sa taille réduite (cible na?).
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La cible nOl suscite une étude relative-
ment approfondie du site. En effet, le projet
HQE doit «connaître» son site, dans les
détails, afin de l'exploiter au mieux, de béné-
ficier de ses atouts, et de considérer ses éven-
tueles points faibles. L'architecture doit servir
le lieu où elle va s'implanter.

Un établissement situé sur la plage de Calvi,
bénéficie d'une orientation Est-Ouest du golfe.
Ainsi, le bâtiment s'oriente à l'Est pour faire face à
la mer. Un côté du bâtiment est donc situé au Sud
et devra assurer éventuellemnt une protection
solaire.

3-1 Description
Concernant la constructibilié, tout le linéaire

de plage se trouve dans la zone NDp du POS. (voir
carte ci-jointe)
Voicice que donne le POS :

Les occupations et utilisations du sol
admises dans cette zone, sont celles prévues dans
les arrêtés préfectoraux de concession de plage,
dans les conditions de l'article 4 du titre l.
Depuis la fin des concessions par les mairies, ces
utilisations relèvent des AOT (autorisation d'occu-
pation temporaire).

Concernant l'aspect extérieur, les construc-
tions doivent être conformes au cahier des pres-
criptions architecturales (Voir en annexe). Celui-ci
ne présente aucun intérêt particulier pour le projet.

Enfin, concernant la nature du sol, celui-ci
est composé de sable fin uniquement. Il n'y a aucun
signe de présence de roche : le sable continue loin
dans la mer. Des tempêtes hivernales rognant la
plage, parfois sur des hauteurs impressionnantes,
laissent voir l'unique matériau qui la compose.

Situation: 42° 33' 50 / 8° 45' 35 Est.
Calvi est la capitale de la Balagne. C'est

un centre de villégiature très apprécié des tou-
ristes. Sa plage, longue de six kilomètres, est
bordée de pins parasols, et s'allonge au fond
d'une vaste baie jusqu'à Lumio. Lorsque l'on
arrive par bateau, un paysage étonnant se
dévoile : la citadelle, sur son promontoire,
s'avance entre le golfe de Calvi, et celui de la
Revellata, contrastant avec l'arrière plan fait
d'un paysage d'une grande sérennité. Calvi
comprend une ville haute (la citadelle), ancien
bastion génois, et une ville basse, la marine,
aux maisons blanches, avec le port où l'ani-
mation estivale et nocturne se concentre, après
avoir profité de la plage durant la journée.ECOLE
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Janvier
février
A\an
Avril
A\ai
Juin
Juillet
Août
Septembre
Octobre
Novembre
Décembre

20
21
26 A\oyenne, par mois, du nombre de jours
13 de vent supérieur à 22 Km/h, durant les
21 années 1999, 2000, 2001
23 Source: Naulique-cluh Je Calvi

26
26
25
25
25
19

1

(ane indicative de la pluviométrie cumulée de
Septembre 2000 à Avrj11001
Sou/ce: DINEN,Co/se, JEAM

o 10 20 Kilomètres

Pluie en mm

o 350à550
Hll!~1 550 à 750

750 à 950
__ 950à 1150
_ 1150à 1350

Aléria
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3-2 Données climatiques Les vents: Voir carte ci-contre

Situation Hydroclimatologique : Par temps calme et ensoleillé, ce sont
les brises, des vents généralement faibles, qui
prédominent tant le long des côtes qU'à l'inté-
rieur des profondes vallées.
Mais, Calvi se situe dans un golfe où les vents
peuvent souffler de manière assez fréquente,
et avec puissance.
Ainsi, la plage reçoit la Tramuntane, qui entre
dans le golfe en venant de la mer, par le
Nord-Est. Cela forme des rouleaux sur la mer.
L'autre source de vent, prédominante en été,
est le Libecciu qui souffle en venant du Nord-
Ouest.

En valeur cumulée depuis septembre
1999, la pluviométrie sur le territoire corse
reste déficitaire sur le versant occidental. Par
contre, elle est excédentaire sur le versant
oriental. (Données de la DlREN Corse, Bastia)
Concernant Calvi, il n'est donc pas envisa-
geable de stocker d'eau de pluie l'hiver, pour
une utilisation estivale, étant donnée leur
insuffisance (voir carte ci-contre). Cette année
encore, les jours de pluie se sont faits très
rares, ce qui encourage à dire que la gestion
de l'eau est une question majeure à dévelop-
per dans le projet. Le bâtiment doit prendre en considération

d'une part, la résistance aux vents, et d'autre
part, la protection des usagers contre les
nuages de sable. Ceux-ci sont fort désa-
gréables, surtout lorsque l'on se restaure. Les
établissements, pour la plupart sur la plage
de Calvi, ne disposent pas de protection, et il
n'est pas rare de manger du sable! La salle et
la terrasse du projet devront prendre en
considération les paramètres du vent, donnée
non négligeable, surtout en été (voir tableau ci-
contre).

Ensoleillement:

La Corse se trouve dans la zone clima-
tique la plus chaude et la plus ensoleillée de la
France. De plus, Calvi compte comme étant
exceptionnellement ensoleillée. Donc, il est
tout à fait recommandé d'utiliser cette res-
source énergétique naturelle qu'est le soleil,
tant au niveau de la production de chaleur
pour l'eau, que de la production d'électricité.
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3-3 Ressources du site

Raccordement aux réseaux communaux:

Tout le linéaire de plage est desservi par les
réseaux d'assainissement de la commune. Ainsi, le rac-
cordement du bâtiment aux réseaux EDF, égoüt, et
adduction d'eau peut être envisagé. Un système de
cuves sera toutefois exploité dans le projet, puisque
celui-ci pourra être installé dans des lieux isolés, non
desservis par les réseaux d'assainissement.

Accès:

La plage est desservie par la Micheline, train
assurant quotidiennement la liaison Calvi - ne-Rousse.
Elle chemine derrière les bâtiments de la plage, à seule-
ment trois mètres de distance quelques fois. Pour accé-
der au sable, le piéton franchit la voie ferrée en prenant
ses précautions, ce qui peut-être dangereux.

Gestion des déchets:

La plage se situe dans le contexte urbanisé, et
bénéficie donc, à proximité, des locaux à ordures.
Cependant, des modules de stockage des déchets seront
envisagés, toujours pour une installation en site isolé.

Il LES CONTEXTES 1 1

La voie férrée chemeine derrière les établissements.
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3-4 Historique de la cité balnéaire

Calvi est riche d'un passé tortueux, aux
multiples conquêtes qu'elle a subies. Elle doit
sa transformation de petite bourgade oubliée
en cité balnéaire de renom, à un certain
Adolphe Landry (né en 1874 à Ajaccio).
Homme d'avant garde, qui a marqué son
temps. Il fut, entre autre député puis sénateur,
maire de Calvi qui se souvient encore de son
intelligence et de sa volonté.

La longue plage de Calvi borde le golfe
sur toute sa longueur, jusqu'au pied de Lumio.
Dans les années trente, la plage est boisée afin
d'endiguer l'ensablement. Car le sable, d'une
grande finesse, est soulevé par les vents en
nuages de poussière qui viennent asphyxier
les plantations en s'y redéposant en pluie. Des
pins maritimes sont plantés, dont les racines
retiennent ce sable fin. Ce charme nouveau
apporté au site naturellement exceptionnel,
deviendra l'actuelle pinède, où l'on se plait à
se promener, à l'ombre.
Au début du siècle, alors que les bains de mer
sont à la mode, les premières paillotes appa-
raissent. Ce sont des cabines en bois. Des dis-
tractions sont organisées sur la plage : courses
de chevaux, parties de polo, golf miniature.

La plage vers 1920 • Collection particulière
(Jouree : «[olvi»·Jrl·J Loverini ,. J·f bol/eH; • fdiluJJ
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(Jouree : cc[olvi»·Af·Jloverini ,. J·f 60lleHi ·EJisucIJ

Le prince félix Youssoupoff (1887·1968)
phot~: -'lOrlingueoViollet

Le couple princier de Monaco ( colledion particulière)

Al\M~\,.,.
\~

Elisabeth Taylor et Richard Burton sur le port de Calvi
en 1967 • photo: Ilony filippi

Cosaques dam la Citadelle ( collec~on particulière)
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«En 1924, lors du congrès des syndicats de la Côte
d'Azur et de la Corse réunis à Corte, les grandes lignes de la
politique touristique du département sont lancées: l'accueil
du touriste doit se faire dans de bonnes conditions d'hospita-
lité et d'attractions de différentes sortes. Ainsi, Calvi, sous-
équipée, voit florir des hôtels confortables et modernes. En
1927,est construit le grand Hôtel qui innove en offrant l'éclai-
rage électrique, le chauffage central et une salle-de-bains par
chambre. La société Corsotel fait construire un imposant éta-
blissement de luxe. Ces hôtels de prestige s'inscrivent dans la
lignée des palaces de la Côte d'Azur, et assurent rapidement à
Calvi, une riche clientèle cosmopolite.»

Calvi devient la cité balnéaire moderne, au climat parti-
culièrement doux, prisée des plus grandes personnalités.
Parmi elles, le prince Félix Youssoupoff, exilé de Russie après
l'assassinat de Raspoutine. Il s'installe à la Citadelle et devient
une figure de Calvi. Apprécié de la population, ilengendre un
rythme de vie fait de fêtes, d'élégance, recevant ses amis russes
et corses. «Toute l'aristocratie séjourne à Calvi, vivant à l'heu-
re slave : courses de chevaux dans la pinède, régates, nuits
blanches exaltées par le champagne et les danses étourdis-
santes».

Aujourd'hui Calvi a un peu perdu de cette magie là,
laissant la place à d'autres cités. Le tourisme, lui, est devenu
plus familial, avec un nombre de campings important. La
plage reste un attrait fort, même si elle a perdu de son côté sau-
vage, avec la mise en place récente de digues.

1 / LES CONTEXTES Il

le Calvi-Palace Corsotel, 1930 - (collection particulière)
($ource : «[olvi»·JrI·J Loverini ; J·f 60llelli ·EdisudJ
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Il LES CONTEXTES 1 Il LE PROJET

«Le secteur du tourisme constitue le premier secteur économique privé de l'île et produit une richesse
représentant près de 10% du PIB de la Corse.»
Pour comparaison, la part de la valeur ajoutée directe générée par le tourisme représente 6,8 % de la valeur ajou-
tée de la Corse, contre 3,8 % en Languedoc-Roussillon: c'est une part presque deux fois plus importante. Le tou-
risme est donc un secteur important dans lequel il faut oeuvrer.

Mais, le tourisme est un secteur fragile car extrêmement sensible aux fluctuations conjoncturelles, mais son
potentiel de croissance en Corse est loin d'être épuisé: si, rapportée à sa population, la Corse est la première desti-
nation touristique française, elle est seulement la 18ème destination en volume (après la Picardie).
Les éléments de conjoncture précédemment décrits, permettent d'ailleurs de valider l'idée d'un tourisme "levier de
l'économie insulaire", selon l'expression du DOCUP (programme d'aides européen): en tendance, le tourisme en
Corse connaît depuis 1997 une forte croissance, en phase avec la reprise économique.
Malgré les excellents résultats de ces dernières saisons, le développement touristique connaît cependant plusieurs
limites, essentiellement en raison d'une saturation des capacités d'hébergement. La limitation de l'offre ne permet
pas à l'île de profiter dans les meilleures conditions de son potentiel "tourisme" : par conséquent, sans chercher à
suivre le modèle des îles Baléares, la Corse doit, pour répondre à la demande, faire des choix équilibrés de déve-
loppement et trouver un juste milieu entre protection du patrimoine et intensification de la pression touristique.

Enfin, les professionnels du tourisme parviennent difficilement à étaler la haute saison, malgré de réels
efforts en ce sens (programmation du Tour de Corse à l'automne, nombreuses "foires" régionales) qui ont com-
mencé à porter leurs fruits en 2001. Ce manque d'étalement de la saison peut être attribué en partie à l'absence ou
à la faiblesse de structures d'accompagnement du tourisme (établissements culturels ou de loisirs, transports en
commun, réseaux modernes de transports, ... ), susceptibles de retenir les visiteurs pour de longues durées. D'un
point de vue économique, cette concentration de la saison touristique entraîne une sous utilisation des structures
d'accueil, une précarité de l'emploi associé au tourisme et un manque d'effet de levier pour les autres secteurs de
l'île.ECOLE
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D'après l'INSEE: PROGRAMMES EUROPEENS EN CORSE
POUR LA PERIODE 2000-2006

Le seul programme régionalisé agréé à ce jour est le
DOCUP objectif 1.

Ce programme représente un montant d'aides européennes
de 181 millions d'euros (1187,28 MF) soit 696,15 euros par habitant
(4 566 F).Ceci représente un coût total d'investissements ou pres-
tations de 410 296 599 euros (2 691 369260 F) soit 1 578 euros par
habitant (10 351 F).

La Commission européenne a décidé de participer active-
ment au développement de la Corse en cofinançant le programme
de soutien transitoire de Objectif 1 de cette zone durant la période
2000-2006. Le programme couvre la totalité du territoire corse (8
700 km2) qui compte 260 000 habitants. La participation des Fonds
structurels s'élève à 181 millions d'euros sur un budget global de
365,6 millions d'euros.

Le programme s'articule autour de 6 axes prioritaires et des
mesures d'assistance technique. Parmi ces axes, l'un vise à
«Construire l'avenir avec les acteurs du développement». Cet axe
vise à encourager le développement du tourisme et des entre-
prises. Concernant le tourisme, l'objectif poursuivi est d'augmen-
ter la qualité de l'offre et de favoriser la diversification du secteur
pour assurer la pérennité de l'emploi.

La fréquentation touristique en
Corse ne cesse d'augmenter chaque année.
Et, du fait que la Corse soit une île, ilest
en majeur partie balnéaire.

Calvi constitue, avec l'Extrême-Sud,
le bassin qui a enregistré la plus forte
occupation de ces hébergements durant
l'année 2000. Ses hébergements compren-
nent une forte part de campings par rap-
port aux bassins de Bastia et d'Ajaccio.
Calvi représente 17% de l'ensemble des
nuitées derrière Ajaccio (45%) et Bastia
(25%). La présence étrangère est plus
importante dans le bassin de calvi et dans
celui de l'Extrême-Sud que dans le reste de
l'ïle.

Quant à la répartition dans l'année,
l'on s'aperçoit que les séjours touristiques
demeurent concentrés sur les mois de
Juillet et Août, malgrè un étalement de la
saison. Le nmobre de nuitées pour le coeur
de la saison représente les deux-tiers du
total annuel, reflétant ainsi les caractères
balneaire et familial du tourime corse.ECOLE
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Si l'on peut parler de «style architectural»,
celui-ci est plus qu'hétéroclyte sur la plage de Calvi.
Chacun y va de son petit bricolage, faisant naître tan-
tôt des cabanes, tantôt des blocos, tantôt un volume
adoptant plus le vocabulaire architectural de l'habi-
tation, que celui du loisir (photo ci-contre).

Voici le seul établissement (ci-contre, à
droite), sur toute cette plage, qui me paraisse
avoir un certain charme. Le béton est recouvert
d'un bardage bois. C'est une architecture qui
s'intègre plus à son milieu que toutes ses voi-
sines. Mais, à l'instar de celles-ci, elle demeure
figée et inanimée durant la saison hivernale.ECOLE
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Outre le problème d'une unité architecturale, se
.1 pose, celui plus grave, d'une absence de contrôle, -ou

est-ce une impuissance- des établissements. En effet:
Le Corsica Beach était un bar-restaurant qui a brûlé ily
a quelques années. Or, ilmarque toujours la plage de
sa présence devenue glauque et fantomatique. Orné de
graffitis, l'intérieur est en total délabrement. Il est
d'ailleurs dangereux d'y entrer, des pannes reposant
sur des poteaux calcinés.

Proposer aux plagistes un bâtiment réellement
démontable pourrait éviter de se retrouver devant un

'~I} t~l. problème. ~é~ants et communes serai~nt responsa-
~. bl1iséspar un batiment démontable, autonsé à se bran-
11

cher sur une borne. Le système à expoloiter est une
location par le plagiste, de l'emplacement ainsi que du
bâtiment, à la commune, qui en reste donc le propré-
taire, et qui contrôlerait, de façon moins policière, le
démontage des étabissements. Celui-ci serait effectué
sous sa responsabilité, tout comme le transport et le
stockage.

1/ LES CONTEXTES III LE PROJET
,

~."- "'.
~ ..' -- ...~

~1~ : .... "'-'

L'ancien COrsiCD Beoch, toujours en place
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Source: CORSE·IMTlNdu Jeudi 19Novemhre1001

- ,- - - - .- - -- - - - - - -_. - ---

Cors'e' l';éêbeil~ • ,. ' "'.,,<,',

~;.l'· • % l(tt('- 1DI <c ~~f~·'±il~'" ~'D1,a';',~>

, Les députés ont bouclé. hier • '~'~"""~, ',,'1'.41, "i.~t,';;;",
1examen e~ nowelle lecture d~ ,!;ii""~;., _ ,.' 'n ,''', "

projet d. 101 eur la Co..... ré18bh
dans sa version initial •• l'e,,·
ception notabl. des possibhn
dérogations /lIai Lilloral .n
matière d'urbani8ation, qui ont
été pur.m.nt et .lmpl.lTlent
supprlmlles. '

L. vote solennel .ur l'en-
•• mble du texte, prévu mardi
4 déc:embre; devrall donner lieu
• un lICtUtln plu.serni que celui
du 22 mal. Le projet avait elors
été adopté par 287, volx contre
217 ~,t6~ a~ntlons;. '

La dioltéà'en'.ff ..t re.serré
1•• rangs'et no'mbre du 23
députés qui s'étalent prononcé.
pour 1. texte en premlèr. leçtu-
re et de. 30 qui e'é18lent abIt ..
nll8 pourrelimt'cene fois chan-
ger laur vota.

Lors d.. la discussion généra·
1•• mardi, ses Interven.nt. ont
surtout dénoncé la poursuita de
la violence en Cors. et la • divi-
sion de la R'publlque ., Aln.l.
Edou.rd B.lladur (RPR) at Pler·
r. Méhalgnerle (UDFI. qui
aval.nt \/Oté pour an mai. pour-
ralent.'abstenir la semaina pr0-
chaine, alo ... que plu.i ..u ... de.
14 .b.tentlonnlst ... de DL
devraient ceUefais voter contre.

Ln élus Insulaires Isolés
Deux é1uslnsulalro. de droite

défenseurs du projet de 101, le
prbidant de l'Assemblée de
Corso. José Ros.I (DL)•• t Peul
Petrlarche (epp. DU, so!rt .insi
.pparus plus isolés que Jamais
au sein de leur camp.

Cet Isolement. été patant,
mardi soir, lors de l'oxamen d.
l'ortlcle 12 du projet. qui deveit
"erm.lIre' l'Assemblée de
Corse de déroger, dans des cas
limités. ilia loi Utton"en autorl·
sant des constructions nou-
velle. derrière la bande de. 100
mètre. le long du rivage.

;);,".,;;

MM. Rossi et Patriarche ont
en effet 61é le. seuls, • droite, •
défendre catte disposition qui
ét.ltilla toi. le plus critiquée at
la plu. emb,,",atique d .. pou-
voirs pouvant être tran.féré ••
l'.ssemblée terrltori.....·

EII. a fin.lemant été retirée
du texte., .prh que des
mlni.tre. PCF IJean-Claude
GSVllsoll. Vert (Yvas CochetFat
G.uche aocialiste IMarl ... NoèUe
Lienem.nnl eur.nt dem.ndé
par lettre au Premier mlnislre le
retrait de co dispositif. La que."
tion a f.lt l'objet d'une réunion;
lundi lOir, • Matignon.

Ne voulant p •• p ..... r pour
un allié des. Wtonneurs _,le
gouvernement a .ccepté; fal'
sant un geste politique en dlrec·
tlon de ces composantes de le
majorité plurielle. .

~. ~i;ncip.Jx soutiens! poli-
tique. en Corse du processus de
Matignon ne trouvent plus leur
compto dans le projet de 101.
Nombre d'entre eux pertagent
le sontlment que le statut de le
Cor.e n'est plus, comme le
résume le chef de file nationalis-
te Jean,Guy·,r.lemonl, • un
enjeu, m;'/s un prftexte » dans
III campagné ~jtllanclle pour la
prê9ldentlelle et les législatlvss.

'1'0:\'

PtI1itli cornpenSlltion.
Le. élu. corsé. on(obienu.

hier, une petite,compen.allon
en obtenant que l'Assemblée
con.erve l'échéencler .dopté
eu Sénat pour la 11nde l'exoné-
retlon de. droit. de succession
dont les Cor.es bénéficient
depuis 1801. (.,,~rrété. Mlot.I.;,
Cette exonér.tiOn realera total.'

-Soi l '~:i:;;;0ir~X

jusqu'en 2010 (au lieu d. 20081,
et sera ensuita réduite de 50 '"
jusqu'en 2015 (au lieu de 20121,
av.nt de s'éteindre.

Pour le reste. le. députéa ont
pour l'essentiel rétabli d.ns sa
version Initiale le projet, qui
était sorti chamboulé de son
examen au Sénat. C'est le cas
de l'article l, dl.position phars
du texte qui donne' l'Assem·
blée de Corse un pouroir
d'.daptatlon d.s,lols stdee
règlement. d'application. C'e.t
aussi le cas de l'article 7 qu 1
g;nér.llse l'enseigneme''t du
corse dans los écales meter-
nelle. et élémentaire. de l'lIe.
sans le rondre obligatoire.

L'Assemblée a enfin .ména·
gé un dispositif de crédit d'im·
Pbt pour les PME réalisent des
Inve.tlsaemenlll dan. 111e.

•

!;ï..5:,:'~'"",,--·

•••••••••
:'?, •••••••••••••
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1 Il LE PROJET
,

4-1 Loi Littoral

Est-il possible, devant l'ambigüité du type d'établissement autorisé de façon permanente ou temporaire
sur un littoral, de concrétiser de manière architecturale un restaurant de plage avec ses activités annexes, en
Corse? Actuellement aucun établissement en dehors d'une zone urbanisée ne peut s'implanter sur le littoral,
sauf s'il requiert de la proximité immédiate de l'eau: «Dans la bande littorale de 100 mètres, à compter de la
limite haute du rivage, toutes les constructions ou installations sont interdites en dehors des espaces urbanisés,
étant précisé que cette interdiction ne s'applique pas aux constructions ou installations nécessaires à des services
publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau.» (Code de l'urbanisme, art. L
146-4-ill)

Le domaine public maritime français fait donc preuve d'une protection au titre de l'environnement. Son
occupation, la durée de cette occupation, la manière etc...sont fortement règlementées.

De manière générale, la Loi Littoral interdit toute construction dans la zone dite «des 100 mètres», en
dehors des zones urbanisées, sauf si les installations, nécessaires à des services publics ou pour des activités éco-
nomiques, nécessitent la proximité de l'eau. Or, ce n'est nullement le cas d'un bar-restaurant.

Par contre, dans l'article 12 du projet d'adaptation de la Loi Littoral, une faculté d'adaptation de la loi,
compte tenu des spécificités locales, est prévue. Ainsi, même en dehors des zones urbanisées, des établisse-
ments seront autorisés s'ils sont en construction légère, non permanente. Ces adaptations doivent trouver leur
traduction dans le Plan d'Aménagement et de Développement durable (PADU). Ainsi, tant que le PADU n'est
pas élaboré, ni approuvé, ces adaptations à la Loi Littoral ne sont pas applicables. Tout reste donc à faire. Les
traductions, et les besoins de mon projet feront donc l'objet de propositions. Il s'agit, par exemple, de la mise à
disposition par la commune, d'un «caisson technique» qu'elle réaliserait à ses frais, et qui permettrait à un pla-
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4-2 Autorisation d'Occupation Temporaire

Ainsi, l'utilisation de la plage ou arrière plage pour l'exercice d'activités de service au public (buvette, loca-
tion de matériel de plage, poste de secours ...), nécessite une autorisation d'occupation temporaire du domaine
public maritime (AOT). Elle est accordée à titre précaire et révocable par l'Etat aux particuliers.

Les dispositions concernant les AOT :(Source : Préfecture de Bastia)
- Les autorisations d'occupation temporaire ne sont accordées que pour des installations saisonnières, la

plage devant, en dehors des dates fixées, être remise en son état primitif.
-les constructions doivent répondre à des critères impératifs de surface (80m2 maximum, terrasse compri-

se), de démontabilité (matériaux adaptés), ainsi qu'à des prescriptions architecturales.
- L'activité relative à la restauration, qui ne peut être que simplifiée, doit s'exercer dans le strict respect du

règlement sanitaire, accepté par l'intéressé lors du dépôt de sa demande. L'assainissement doit être conforme à la
règlementation en vigueur.

- Le renouvellement des autorisations d'occupation temporaire relatives aux établissements commerciaux
construits en dur, n'est accordé que pour une durée maximale d'un an, après mise en conformité des installations
avec le règlement sanitaire et vérification du bon état de la structure.

Voir en annexes, le cahier des charges type en vigueur utilisé pour les AOT du domaine public maritime.

Malheureusement, on peut constater que nombre de ces autorisations donnent lieu à des constructions en
dur, ou à des bâtiments précaires, pour beaucoup démunis de qualité architecturale, et pour très peu se préoccu-
pant de l'environnement dans lequel ils sont implantés.

C'est pourquoi, je pense qu'il serait judicieux que les communes mettent à disposition des particuliers, des
emplacements réservés, qu'elles gèreraient; il serait obligatoire d'installer une structure préfabriquée, destinées à
être démontée. La commune imposerait le démontage de ces établissements, et offrerait une possibilité de le stoc-
ker l'hiver, dans des hangars prévus à cette effet. Cela permettrait de maîtriser les aménagements (emplacement et
nombre), et de prendre en considération, obligatoirement, la préservation du site. Ceci impose des paramètres qui
sont développés dans la partie «PROJET».
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1 / LE CONTEXTE 1 IllE PROJET

4-3 - La restauration

Le projet concerne la petite et la moyenne restauration. C'est à dire qu'il peut s'agir d'une baraque à sand-
wichs, avec ou sans terrasse, ou d'un «snack», avec ou sans terrasse, couverte ou non. Des normes d'hygiène,
issues de la direction des services vétérinaires, doivent être respectées.

Concernant les locaux:

Une des difficultés du projet, est de concilier un système constructif démontable avec les contraintes impo-
sées par les normes d'hygiène. Les principales dispositions sont:

- respecter le système de la marche en avant dans la disposition des locaux et du matériel
- utiliser des matériaux lisses, lavables (imperméables) et résistants pour les murs, plafonds (non ajouré)

et plans de travail. Ceux-ci doivent être facile d'entretien (jet d'eau)
-les secteurs propres et souillés doivent être séparés de façon nette
- le circuit d'évacuation des déchets doit être séparé
- distinguer la plonge batterie de la plonge vaisselle
- la partie légumerie doit être distinguée
- distinguer une zone de déballage et de déconditionnement des matières premières
- disposer d'un local ou meuble pour les produits d'entretien

_'., -le sol doit permettre un écoulement facile des eaux, conçu de manière à éviter tout risque de contamina-
I tion des denrées alimentaires et permettre une évacuation rapide

- les huisseries doivent être lisses et lavables
- pour éviter toute source de pollution, les locaux de travail des denrées ne doivent pas ouvrir directement

sur l'extérieur (moustiquaire)

Voir ci-contre, et page suivante, des plans types issus de l'arrêté ministériel du 9 Mai 1995ECOLE
 N

ATIO
NALE

 S
UPERIE

URE D
'ARCHITECTURE D

E M
ARSEILL

E 

DOCUMENT S
OUMIS

 A
U D

ROIT D
'AUTEUR



Plon bPe de snacks. sandwicheries. 1

restouration ropide

-----
ARRIVEE

,
\cre--t=:: =:> t \ ,,

"
RESERVE "'-

,.:0 11\11111111

?!L~"'!aœNr10''.a \ "ri. c.".'. 'CI' l , •---
,,

1,

Sazritaiœ

Vc:stiBUe

::.MOIM

-1

___ l=~,iJ-,_ \ ...
",

\,
\

·r.tisse!le t ~.'1 ~mor:R ';:lis~e!1e sale
: ?:Isse· :Jlat

o

?LONCE

?!:.CNeE
Jaae=tt:

~\(0!'M

?SEP -\RATION

...- c!laude J froide ........

1
1
1
1
1
1

00·1:. 1

~

".

"/'
;'

/'ni1~\ lll\\11 Ii
'--- -

--+ DISTRIBUIJON

"t'l

.~

~
ij'
~J •.

~~~r
,~i

, ~
'1 ":t

•

ECOLE
 N

ATIO
NALE

 S
UPERIE

URE D
'ARCHITECTURE D

E M
ARSEILL

E 

DOCUMENT S
OUMIS

 A
U D

ROIT D
'AUTEUR



1.
• TRAVAIL PERSONNEL DE fiN D'ETUDES· CAROLE JAARCHAU • 2002 • ECOLE D'ARCHITECTURE DE JAARSEILLE LUMINY

1-••-••----•••••-
I-I-•--•

1- La Haute Qualité
Environnementale

il:!Qlli

2-1 Origine de la
Qualité

Environnemcntalc.
2-2 La démarche HQE

II - Le site; Calvi

3-1 Description
3-2 Données clima-

tiques 1
3-3 Ressources du site
}-4 Historique de la

cité balnéaire
3-5 Le tourisme

balnéaire
3-6 L'occupation de la

plage aujourd'hui

III- La règJementa-
llilll

4-1 Loi littoral
4-2 Autorisation

d'Occupation
Temporaire

4-3 La restauration

IV - L'actualité des
«paillotes»

-

Concerant l'équipement:

Principales dispositions:
- utiliser des matériaux agréés au

contact alimentaire
- les supports poubelles doivent

être lavables, et à commande non
manuelle

- le personnel doit disposer, à
proximité des postes de travail, de lava-
bos à commande non manuelle, avec eau
chaude ou mitigée

- les lavabos, au sortir des toi-
lettes, et à proximité des postes de travail
doivent comporter du savon désinfec-
tant, une brosse à ongles et un essuie
mains à usage unique.

Concerant le personnel

Le personnel doit disposer:
- d'un vestiaire suffisant
- de sanitaires en nombre suffisant
- de lavabos à commande non

manuelle, équipés d'eau chaude ou miti-
gée, au sortir des toilettes.

Si le restaurant comporte un service en terrasse, et donc un retour de vaisselle salle, cela nécessite un local
plonge.

L'établissement peut aussi fonctionner en petite restauration, donc n'avoir que du jetable. Dans ce cas, il
n'y a pas de plonge, mais des poubelles.

Voir en annexe, l'annexe relative aux modes de préparation des aliments et à l'équipement des établissemnts de restauration
simplifiée, jointe à la demande d'AOT.ECOLE
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1• La Haute Qualité
Environnementale

iliQE}

2-1 Origine de la
Qualité

Environnementale.
2·2 La démarche HQE

Il • Le site : Calvi

3-1 Description
3-2 Données climatiques
3-3 Ressources du site

3-4 Historique de la cité 1
balnéaire

3-5 Le tourisme
balnéaire

3-6 L'occupation de la
plage aujourd'hui

III· La règlementa-
tion

4-1 Loi littoral
4-2 Autorisation

d'Occupation
Temporaire

4-3 Lî restauration

IV - L'actyalité des
«paillotes»

Le sujet de l'occupation du domaine public maritime naturel, est plus que d'actualité. En Corse, le phénomène des
«paillotes» en est le témoin, et ne cesse de faire parler de lui. La «paillote» est une nécessité, malgrè cela elle ne parvient
pas à exister dans la légalité.

L'article suivant est issu de la revue «Hotellerie» n° 2625 du 05 Août 1999.
M-L Estienne

Les restaurants de plages

Contestés mais prisés des touristes
Vaste sujet remis "à la une" par l'affaire de la paillote incendiée au sud de la baie d'Ajaccio, le restaurant
de plage est régulièrement un sujet controversé. Activités occultes. établissements dits précaires,
concurrence gênante pour les restaurateurs ... les autorités ne savent plus comment gérer ce dossier. Mais
faire disparaÎtre ces établissements reviendrait à priver bon nombre de touristes d'une restauration les
pieds dans l'eau.

Les restaurants de plages vivent dans un monde relativement discret, opaque et inconnu. D'ailleurs, l'appellation
"restaurants de plages" est inexacte au dire des administrations. Pour être juste, il faut parler d'établissements de
plage où la restauration n'est officiellement qu'une prestation annexe parmi d'autres fournies par le plagiste.
Cependant quand l'addition d'un repas prend des allures d'un étoilé Michelin, l'aspect secondaire de la restauration
peut être remis en cause. De plus, ces paillotes (le mot est devenu célèbre), construites au départ de manière à ~
démontées à chaque fin de saison, ont pris des allures plutôt définitives. Parfois bétonnées ou maçonnées, eUes n'ont
plus rien de précaire. La loi "littoral" du 3 janvier 1986 a posé le principe fondamental du libre accès des piétons aux
plages et de leur libre usage par le public. L'écologie et les notions de liberté de circulation, voire d'égalité devant la
loi, deviennent priorité et ces cabanons, qui ont fait le bonheur et la réputation de certaines communes sont
désormais régulièrement montrées du doigt. Mais, comment sanctionner des exploitants qui durant des années ont
profité de la tolérance, voire du laxisme des municipalités ?
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-

.../...

Adaptation de l'offre

Les établissements de plages tels qu'ils sont à l'heure actuelle, n'ont plus rien à voir avec leurs ancêtres, Au départ,
ils connaissent leur essor après la deuxième guerre mondiale sur les sites à la mode, et notamment sur la Côte d'Azur
où les municipalités souhaitaient favoriser l'économie touristique. Une clientèle internationale, très en vue et
argentée, constituait une source non négligeable de profit et il fallait la choyer, Etre plagiste consistait à disposer
quelques chaises longues et des parasols sur le sable et à assurer la location de cabines ou des leçons de natation. Au
regard du succès, ces établissements ont proliféré et certains, comme le Club SS à Saint-Tropez, se lancèrent dans
l'aventure sur un quiproquo. Une paillote tout juste aménagée fut prise pour une guinguette par Vadim et son équipe
en repérage pour le film "Et Dieu créa la femme". Les propriétaires n'osèrent démentir et offrirent à boire. Plus tard,
la clientèle s'est fait de plus en plus demandeuse de services annexes. Un espace de restauration s'est avéré
indispensable. "Ce n'est pas l'olfre qui a créé la demande mais bien /'inverse, explique Pierre Meynial, président du
Syndicat des plagistes du Var. La clientèle qui venait passer sa journée à la plage souhaitait pouvoir prendre un
verre ou manger un morceau sans tire contrainte de s'habiller. Traverser la rue était au-dessus de leurforce
surtout quand on a les moyens de se faire servir." Au départ, les élus municipaux ne voyaient pas d'un mauvais œil
cette évolution, qui avait même plutôt tendance à donner une image haut de gamme à leur station balnéaire. Les
communes ont trop souvent fermé les yeux sur certaines irrégularités. D'où un effet boomerang et l'application de la
loi actuelle transforme parfois les plagistes en victimes. Car en théorie, d'après les textes, rien ne leur appartient.
Certains ont pourtant acquis des plages très chèrement sur la base d'un chiffre d'affaires, comme on reprend un
fonds de commerce d'un restaumnt. Mais, on sait au moins qu'à la cessation de l'activité, toutes les installations
iront théoriquement dans le giron de l'Etat et les exploitants ne récupéreront pas leur mise de départ. Car les plages
appartiennent à l'Etat et sont concédées aux comnnmes.
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1 / LES CO NTEXTES

Les articles suivants sont issus des archives du Moniteur
1- La Haute Qualité
Environnementale

L.!::t@ 3/3,,~~
~

LI1TORAL Corse"du-Sud Destruction
programmée de neuf paillotes
REGlONS
N° 5003 du 15/10/1999 - page 176, 159 mots

2-1 Origine de la
Qualité

Environnementale.
2-2 La démarche HQE

SUD-EST
LANGUEDOC-ROUSSILLON
/ CORSE

Neuf propriétaires de paillotes se sont engagés à
détruire leur établissement le 31 octobre, pour
respecter les décisions de justice. Cette mise en
conformité avec la loi LIttoral ne se fera pas sans
difficultés. Dans la baie de Palombaggla (notre
photo), à Porto-Vecchio, sur un site appartenant
au Conservatoire du littoral, deux des cinq
gérants de paillotes sont récalcitrants. Pour
engager les travaux de démolition, les trois autres
attendent des assurances de pouvoir reconstruire
l'été prochain. Le bras de fer entre les gérants et
l'Etat se poursuit sur la rive sud du golfe d'Ajaccio.
Yves Ferraud, propriétaire de la paillote « Chez
Francis ., estime qu'II n'y aura pas lieu de démolir
car son établissement ne se situe pas, selon tul,
sur le domaine public maritime. Sur la même
commune de Coti-Chiavari, deux autres paillotes
devraient être démontées par leurs propriétaires,
bon gré, mal gré.

MARtE-FRANCE GIULIANI

1,1• Le site: Calvi

3-\ Description
3·2 Données climatiques
3-3 Ressources du site ,

3-4 Historique de la cité 1
balnéaire

3-5 Le tourisme
balnéaire

3-6 L'occupation de la
plage aujourd'hui

111- La règlementa-
tion

4-1 Loi Iittora 1
4-2 Autorisation

d'Occupation
Temporaire

4-3 La restauration

IV • L'actyalité des
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-

L'occupation du domaine public maritime, de par la loi du 3 Janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et
la mise en valeur du littoral, implique une installation précaire et révocable.
L'article 27 et le décret n° 86-1252 du 5 Décembre 1986 interdisent toute atteinte à l'état naturel des rivages de la mer.

Ainsi, cette législation entrai ne la réversibilité des installations sur la plage. Elles doivent donc être démontables, et
disparaître du domaine public maritime à chaque fin de saison. A cette particularité, j'ajoute que l'installation doit avoir
pour obligation, la protection et la préservation du milieu naturel sur lequel elle s'implante. C'est pourquoi la première par-
tie traite des solutions répondant aux cibles n04, 5, 6, précedemment explicitées dans la définition de la démarche HQE,
que j'adopte pour ce projet. Il s'agit des cibles d'éco-gestion. La deuxième partie concerne l'aspect structurel du projet.
Celui-ci adopte le principe de modularité et de démontabilité, tout en intégrant les éléments directement liés à l'économie
d'énergie. Les cibles ayant fait l'objet d'une attention particulière sont les n° 2,8,9, 10, Il, 12, 13.
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Conclusion

Annexes
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-

1-1 - La gestion de l'énergie
(Source: Ademe)

Le niveau de consommation énergétique de
la population terrienne représente un poids tel,
qu'il deviendra de plus en plus insoutenable pour
la planète de parvenir à de tels besoins (combus-
tibles fossiles).

- La production mondiale d'électricité a
tripplé depuis 1960

- Les pays industrialisés ne représentent que
25%de la population mondiale, mais consomment
80% de l'énergie.

Or, les combustibles fossiles sont respon-
sables de 90% des émissions de so2 et et NOx. De
plus, leur combustion contribue à l'effet de serre.
La moitié de ce réchauffement planétaire est le
résultat des émissions de gaz carbonique dont 85%
sont le fait de l'homme.

- En cinquante ans, la consommation de
combustibles fossiles a quintuplé. L'utilisation du
«solaire» permet de préserver ces énergies non
renouvelables, et de les réserver à des emplois spé-
cifiques pour lesquels il n'existe pas d'alternative
aujourd'hui.
La Corse bénéficie de l'aide européenne par l'in-
termédiaire du programme DOCUP objectif 1. Il
s'articule autour de 6 axes prioritaires et des
mesures d'assistance technique. Parmi ces axes,

le Contexte III LE PROJET
, ••

l'un vise à consolider les bases du développement. Afin
de soutenir l'activité économique, cette priorité se
concentre entre autre, sur la diffusion des nouvelles tech-
nologies, la maîtrise des déchets, la bonne gestion de l'eau
et le développement d'énergies renouvelables.

Conformémént à la cible n04, il est impératif que
mon projet vise à réduire ses besoins énergétiques, et qu'il
recoure aux énergies renouvelables dont il peut disposer
sur son site, pour son alimentation.

L'énergie solaire:

L' «énergie solaire» regroupe trois aspects diffé-
rents : l'énergie solaire passive, l'énergie solaire active,
servant à produire de la chaleur et l'énergie photovol-
taïque qui sert à produire de l'électricité.

- L'énergie solaire passive est l'art de concevoir
l'architecture afin de bénéficier des rayons du soleil pour
réduire les besoins de chauffage. Le principe est d'accu-
muler dans la journée, par les matériaux, la quantité de
chaleur nécessaire, puis de la restituer dans la nuit.
Appelée aussi «architecture bioclimatique», cette techno-
logie peu chère permet la réalisation d'économies finan-
cières, mais également d'énergie combustible.

Au sein de l'établissement de plage, il s'agit de pro-
téger partiellement la salle et/ ou la terrasse du soleil brû-
lant de l'été. ilserait judicieux de prévoir des pares-soleil,
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